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PROJET DE RÉSOLUTION

PRÉVENTION DU RACISME ET DE TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION

ET D’INTOLÉRANCE ET CONSIDÉRATION DE L’ÉTABLISSEMENT

D’UN PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’à l’alinéa a de son article 45, la Charte de l’Organisation des États Américains, et à son article II, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme consacrent l’égalité des droits de tous les êtres humains, et qu’aux articles 1 et 2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, les États parties s’engagent à respecter les droits et libertés qui y sont consacrés, sans aucune distinction fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la naissance, ou de toute autre condition sociale, 

CONSCIENTE que le préambule de la Déclaration et du Plan d’action de la Conférence régionale des Amériques tenue à Santiago (Chili) en décembre 2000 préparatoire à  la Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, tenue en Afrique du Sud en 2001, reconnaît que “le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance persistent encore dans les Amériques, en dépit des efforts déployés par les États de la région, et continuent d’être une cause de souffrances, de marginalisation et de violence, ainsi que d’autres violations graves des droits de la personne, qui doivent être combattus par tous les moyens possibles sur une base hautement prioritaire”,


CONSIDÉRANT l’étude de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, faite par le Comité juridique interaméricain dans son rapport annuel de 2001 (CP/doc.3545/02); 

AYANT ÉGALEMENT PRÉSENTS À L’ESPRIT les observations soumises à la Commission des questions juridiques et politiques par le Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme dans le document CP/CAJP-2033/03, 


PRENANT EN COMPTE que la résolution AG/RES. 1905 (XXXII-O/02) a chargé le Conseil permanent, entre autres “d’entamer une étude des stratégies possibles qui pourraient être retenues pour promouvoir, grâce à des initiatives dans les domaines de l’éducation et de l’administration de la justice ou par des campagnes de conscientisation de la population, la tolérance et l’égalité intégrale et effective de toutes les personnes dans l’édification de sociétés pluralistes et inclusives, étant entendu que les actions nationales et la coopération internationale doivent être encouragées”,


CONVAINCUE que l’Organisation doit continuer à promouvoir résolument l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, 

DÉCIDE:


1.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) de mener, au titre du mandat qui lui est conféré et en fonction des ressources disponibles, une étude sur les expériences des États membres et les méthodes qu’ils emploient en matière de traitement des cas de racisme, de discrimination raciale, de xénophobie et d’intolérance envisagés par leurs systèmes respectifs d’administration de la justice, en mettant l’accent sur:

a. La mesure dans laquelle la race, la nationalité, les croyances, le sexe ou la condition sociale peuvent être une base de la discrimination dans l’administration de la justice;

b. La mesure dans laquelle les victimes du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie, et de l’intolérance connexe, comme le décrit le Chapitre II du Programme d’action de la Conférence mondiale contre le racisme et la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance connexe, tenue à Durban (Afrique du Sud) sont soumises à la discrimination dans les systèmes d’administration de la justice;

c.
La protection effective du droit à l’égalité devant la loi, sans distinction aucune, comme le prescrit l’article II de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, dans les systèmes de justice des États;

d. Les pratiques, mécanismes et instruments qui pourraient être mis à contribution pour améliorer les systèmes d’administration de la justice de façon à prévenir et à combattre toutes les formes de discrimination raciale et d’intolérance.

2.
De demander au Centre d’études de la justice des Amériques également de faire parvenir cette étude au Comité juridique interaméricain pour examen.

3.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’établir une étude sur les législations des États membres de l’Organisation des États Américains qui traitent de l’adoption de politiques de promotion de l’égalité ou d’action positive. D’arrêter que ces politiques doivent être interprétées à la lumière des dispositions de l’article 1.4 de la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 21 décembre 1965: 


“Les mesures spéciales prises à la seule fin d’assurer comme il convient le progrès de certains groupes raciaux ou ethniques ou d’individus ayant besoin de la protection qui peut être nécessaire pour leur garantir la jouissance et l’exercice des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans des conditions d’égalités ne sont pas considérées comme des mesures de discrimination raciale, á condition toutefois qu’elles n’aient pas pour effet le maintien de droits distincts pour des groupes raciaux différents et qu’elles ne soient pas maintenues en vigueur une fois atteints les objectifs auxquels elles répondaient”.
4.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et à la Cour interaméricaine des droits de l’homme de continuer à porter une attention particulière à ce sujet, dans le cadre des instruments juridiques interaméricains en vigueur.

5.
De demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques:

a.
De continuer à envisager, sur une base prioritaire, la question de prévenir, de combattre et d’éliminer le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

b.
De recevoir et d’analyser à ces fins les contributions visées aux paragraphes 1 et 3 du dispositif de la présente résolution, ainsi d’autres contributions des délégations des États membres, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain et des organisations de la société civile, en vue de procéder à un examen des stratégies existant à l’échelle nationale pour combattre la discrimination raciale et à une analyse des domaines de coopération internationale, y compris, entre autres, la possibilité de la question d’une Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance.

6.
De demander au Conseil permanent de présenter à l’Assemblée générale, lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution.



� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP11398F04�








